[Aux organismes qui offrent un appui direct aux réfugiés, veuillez utiliser cette lettre comme modèle.  Si possible, adaptez la lettre afin de refléter les particularités de votre organisme.] 

L’honorable Stockwell Day, C.P., député, Ministre de la Sécurité publique 

L’honorable Diane Finley, C.P., députée, Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration

L’honorable Robert Nicholson, C.P., c.r., député, Ministre de la Justice et Procureur général

Chambre des communes 

Ottawa, ON, K1A 0A6

[Note : vous n’avez pas besoin d’affranchir la lettre lorsque vous écrivez à un député à la Chambre de communes]
Monsieur le ministre, Madame la ministre,

En tant qu’organisme dont le mandat est « d’aider et d’encourager » les réfugiés, nous vous écrivons afin de vous demander de prévenir la possibilité que des accusations d’organisation d’entrée clandestine soient portées contre ceux qui aident les réfugiés pour des motifs humanitaires, en vertu  de l’article 117 de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés.
La vaste portée de l’article 117 comprend de nombreuses activités qu’entreprend régulièrement et nécessairement un organisme tel que le nôtre qui soutient la protection des réfugiés.  Les accusations portées contre la travailleuse humanitaire Janet Hinshaw-Thomas nous ont fait comprendre que nous ne pouvons pas avoir la certitude que notre personnel et nos bénévoles ne soient pas accusés à leur tour.  Les personnes et les organismes au service des réfugiés doivent maintenant vivre dans la crainte de poursuites au criminel, au lieu d’être honorés pour leur appui aux idéaux humanitaires du Canada.

[Texte suggéré pour les organismes qui s’identifient à un groupe confessionnel] En tant que membres d’un groupe confessionnel engagés en faveur de la justice pour les réfugiés, nous avons l’obligation d’aider notre prochain qui fuit la persécution.  Offrir son appui à une personne qui demande l’asile au Canada n’est pas seulement une réponse à cet appel d’aider les autres, mais également, nous le croyons, conforme aux objectifs fondamentaux de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés ainsi qu’aux meilleurs éléments des traditions humanitaires du Canada.  

La possibilité que le geste humanitaire d’aider des réfugiés puisse être considéré comme une activité criminelle, sanctionné d’une peine maximale d’emprisonnement à perpétuité, constitue une grave faille dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés.  Quoique le gouvernement ait assuré que cette mesure ne serait pas utilisée contre des personnes agissant selon des motivations d’ordre humanitaire, les récentes accusations portées contre Janet Hinshaw-Thomas, même si elles ont été abandonnées plus tard, démontre le contraire.

Nous vous demandons donc de :

· Vous engager publiquement à vous assurer que personne d’autre agissant selon des considérations humanitaires ne soit poursuivi en vertu de l’article 117.

· Introduire des amendements législatifs à cet effet (voir la proposition ci-jointe)

· Réviser les accusations en vertu de l’art. 117 actuellement en instance, à l’égard des motifs humanitaires possibles. 

Nous vous remercions de votre attention et nous espérons recevoir sous peu votre réponse à nos demandes.

Nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, l’expression de notre 
considération respectueuse.

Proposition d’amendement législatif

(le texte en gras et souligné est le nouveau texte proposé)

117. (1) Commet une infraction quiconque sciemment et pour en tirer un avantage matériel organise l’entrée au Canada d’une ou plusieurs personnes non munies des documents — passeport, visa ou autre — requis par la présente loi ou incite, aide ou encourage une telle personne à entrer au Canada.

(4) Il n’est engagé aucune poursuite pour une infraction prévue au présent article sans le consentement écrit du procureur général du Canada.

 (b) Le procureur général du Canada ne peut déléguer le pouvoir conféré par ce paragraphe.

